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Après lecture des liminaires, le directeur fera part de nos remontées à la DG concernant la
vidéo de présentation du nouvel Alizé. Il reconnaît un manque d’accompagnement de la DG
pour  l’application  du  schéma  et  du  plan  relatifs  aux  actes  suicidaires.  Des  journées
d’informations organisées en local  avec les  chefs  de  service  ne résolvent  pas  tout  mais
permettent de faire passer les messages.
Depuis six mois, l’absentéisme médical est fort. Nous avons demandé à ce que soient revus
les  modes  de  fonctionnement,  d’organisation  et  de  priorisation  dans  les  services.  Le
directeur nous a indiqué qu’un certain nombre de contrôles serait allégé. À suivre…

1 – Approbation du PV du 10/02/26

Le PV n’étant pas prêt, son examen est reporté à la prochaine instance.

2 – Point de situation sur le budget

Suite aux évolutions budgétaires, notre Directeur pense qu’il y aura un gel avant la fin de
l’année.
Le  budget  annuel  2026  alloué  à  la  FS  s’élève  à  60 100 €,  dont  15 025 €  consacrés
exclusivement à la formation.
À ce jour le « budget formation » a été quasiment totalement utilisé.
Il restait 2 830 € qui ont été reversés à l’enveloppe de la FS (après avoir fait une demande de
réallocation auprès du Secrétariat Général).
L’achat de 3 fauteuils et d’une souris dans le cadre d’aménagements de postes ainsi que
l’achat de 20 galettes de chaise ont été actés.
Toutes ces actions ont donné lieu à vote POUR unanime des organisations syndicales.
Au 9 juin 2026, il reste donc 12 747,53 € à affecter.
Il est prévu une action de relampage sur le site de la Côte Vermeille.
Solidaires  Finances  Publiques  a  demandé s’il  était  possible  de  réhabiliter  les  locaux du
concierge pour créer un espace détente mais le budget serait trop élevé.

3 – Outils mis à disposition de la formation spécialisée

– Document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) :
Les représentants de Solidaires Finances Publiques 66 ont rappelé leur revendication d’une
mise à jour annuelle du DUERP. Les échanges ont confirmé que la campagne de mise à jour



réalisée en 2025, sans réelle concertation, a été particulièrement insatisfaisante, notamment
concernant le recensement des risques psychosociaux.
Nous nous sommes notamment étonnés de constater une révision à la baisse de la cotation
des risques psychosociaux, alors qu’aucune démarche spécifique ou action de prévention
n’a  été  engagée  pour  justifier  une  telle  évolution.  Nous  avons  dénoncé  le  manque  de
transparence entourant cette mise à jour et demandé la mise en place d’un bilan annuel du
DUERP.
Il a également été souligné la nécessité de développer des échanges plus approfondis entre
les chefs de service et  les agents  afin que le document reflète davantage les réalités  du
terrain.
Solidaires  Finances  Publiques  66  a  insisté  sur  le  fait  que  les  chefs  de  service  doivent
pleinement  s’approprier  la  démarche  et,  pour  certains  d’entre  eux,  cesser  de  déléguer
systématiquement l’élaboration du DUERP à l’assistante de prévention, dont le temps est
alors mobilisé au détriment de ses autres missions.
L’Inspecteur Santé et Sécurité au Travail (ISST) a rappelé que le DUERP doit constituer une
photographie  réaliste  de  l’environnement  de  travail.  Il  a  regretté  une  certaine
incompréhension de la part du management sur l’objectif de cet outil, qui doit être considéré
comme un moment privilégié permettant d’évaluer le travail réel et de formaliser les enjeux
majeurs de prévention.

– Fiches de signalement :
Concernant  les  signalements  externes,  11  fiches  ont  été  recensées.  Les  plus  récentes
concernent notamment les SGC de Perpignan et de Prades et ont été transmises au procureur
de la République.
La situation jugée la plus préoccupante concerne toutefois le SIP de Céret, où les agents sont
confrontés à des insultes répétées ainsi qu’à des menaces de mort, dont certaines ont encore
été signalées il y a quelques semaines.
Nous avons salué l’intervention menée par la direction locale. Néanmoins, cette situation
génère un climat de stress important, comme des escortes de la police municipale mises en
place lors des entrées et sorties des agents. Ce contexte dégrade fortement les conditions de
travail d’un service déjà fragilisé par le manque d’effectifs.
S’agissant  des  signalements  internes,  5  fiches  ont  été  enregistrées,  dont  3  relativement
anciennes. Une situation au Centre de Contact des Professionnels (CCPro), mal traitée par la
direction, continue de maintenir une tension importante au sein du collectif de travail.
Face à cette situation, l’ISST a proposé la mise en place d’une médiation.
Par  ailleurs,  au  cours  même  de  la  Formation  spécialisée,  deux  nouvelles  fiches  de
signalement ont été déposées concernant le SPFE.

– Accidents de service :
Deux incidents de service ont été recensés :
• le malaise grave survenu au SIP de Rivesaltes ;
• un accident de trajet à vélo.
À cette occasion, la direction a rappelé l’importance de fournir une description précise et
détaillée  des  circonstances  des  faits  (croquis,  schémas,  éléments  matériels…),  afin  de
permettre une meilleure prise en compte des situations.

– Registre santé et sécurité au travail :
Plusieurs situations ont été évoquées.



Au SIE, un problème de présence de cafards a été signalé.
L’ISST a rappelé l’importance d’utiliser les espaces de restauration prévus à cet effet plutôt
que de prendre les repas dans les bureaux. Il a toutefois été souligné que, sur certains sites
de la Côte Vermeille, ces espaces apparaissent aujourd’hui insuffisamment dimensionnés.
Un état des lieux de la prestation ménage a été fait avec le titulaire du contrat, en pointant du
doigt tous les manquements au cahier des charges. Un point doit être refait à la fin juin.
Enfin, une flaque d’eau dans les archives du PRS a conduit l’ISST à rappeler les consignes
de vigilance face au risque électrique lors des épisodes d’inondation ou d’infiltration d’eau.

4 – Rapport d’activité 2025 de la médecine du travail

La médecin du travail a présenté aux représentants du personnel son bilan d’activité pour
l’année 2025. Force est de constater que celui-ci ne répond pas aux attentes formulées dans
la délibération du 10 avril 2026, disponible sur Ulysse 66.
Plusieurs demandes précises y avaient été formulées.
Tout  d’abord,  nous demandions une présentation fiable  du nombre de visites  médicales
réalisées.  Or,  la  médecin  elle-même a  indiqué  ne  pas  être  certaine  de  l’exactitude  des
chiffres communiqués, invoquant les limites d’un logiciel qu’elle juge peu ergonomique.
Nous attendions également une véritable analyse des risques professionnels ainsi que des
propositions concrètes d’actions de prévention destinées à améliorer les conditions de travail
et à réduire les risques. Ces éléments sont pourtant absents du document présenté. Selon la
médecin, cette carence s’expliquerait notamment par l’absence de secrétariat pour l’assister
dans ses missions.
Par ailleurs, nous avions demandé des explications sur les délais particulièrement importants
pour obtenir un rendez-vous, ainsi qu’une réflexion sur l’évolution du circuit actuel avec la
mise  en  place  d’un  accès  direct  des  agents  au  secrétariat  de  la  médecine  du  travail.
L’objectif est simple : éviter que des collègues attendent parfois plus de six mois pour être
reçus, y compris dans des situations nécessitant une prise en charge rapide.
À ce jour, le dispositif reste inchangé : les demandes continuent de transiter par les services
ressources humaines des directions locales avant d’être adressées au secrétariat médical,
lequel assure le suivi de treize départements de la région Occitanie. Concrètement, il revient
donc aux services RH d’évaluer le caractère urgent d’une situation et d’attribuer l’un des
dix-huit créneaux mensuels réservés à la DDFIP 66. Une organisation qui n’a pas semblé
susciter d’inquiétude particulière de la part de la direction locale.
Au regard de ce rapport insuffisamment documenté et des explications apportées, Solidaires
Finances Publiques ne peut que s’alarmer du manque de moyens accordés par la DGFiP à la
médecine  du  travail.  Nous  n’évoquerons  que  brièvement  les  conditions  matérielles
particulièrement dégradées dans lesquelles la médecin a elle-même dû exercer, travaillant
plusieurs mois dans un bureau exposé au froid en raison d’un velux défectueux.
Cette situation est  d’autant plus préoccupante qu’elle intervient dans un contexte où les
situations de souffrance au travail demeurent fortes et où le nombre de tentatives de suicide
continue d’augmenter, avec quinze situations recensées depuis le début de l’année.
Face à ce constat,  Solidaires Finances  Publiques 66 a demandé un rendez-vous avec le
Secrétariat  général  afin  d’obtenir  des  mesures  concrètes  permettant  d’améliorer  une
situation devenue particulièrement préoccupante, sachant que notre médecin de travail peut
être prolongé de deux ans…



5 – Rapport d’activité 2025 de l’assistante sociale

La formation spécialisée s’est ensuite poursuivie avec la présentation du rapport d’activité
de l’assistante sociale qui, malgré l’absence elle aussi de secrétariat dédié, a présenté un
bilan conforme aux attendus.

Celle-ci a suivi en 2025, 6 % des actifs et 1 % des retraités.
Elle a reçu 54 agents,  pour lesquels  elle  a accordé 165 entretiens (physiques),  auxquels
s’ajoutent  les  mails,  les  appels  téléphoniques  (notamment  aux  médecins,  banques,
bailleurs…)  preuve de la difficulté de certains dossiers.
Le profil majoritaire des bénéficiaires est celui d’une cadre B âgée de 54 à 65 ans.

> Répartition des demandes par catégorie :
15 % de cadre A,
37 % de cadre B,
24 % de cadre C,
22 % de retraités,
2 % de pensionnés.

La  tendance  la  plus  significative  de  ces  dernières  années  est  celle  des  diminutions  des
demandes des agents C. Cela s’explique par les suppressions massives d’emplois dans cette
catégorie.

> Répartition par domaine d’intervention :
30 % relatif aux problèmes de santé,
15 % concerne le budget et la vie familiale,
11 % en lien avec la vie professionnelle. Ce chiffre peut sembler assez bas mais n’oublions
pas  que  la  porte  des  syndicats  est  la  première  que  l’on  pousse  en  cas  de  problèmes
professionnels.

Pour 2026,  elle  souhaite développer davantage les visites  de poste afin de renforcer les
actions de prévention.
Elle a conclu son intervention en soulignant le manque de coordination avec la médecin du
travail, alors même que cette coopération est encouragée par le Secrétariat général.

Nous  ne  saurions  que  recommander  aux  collègues  rencontrant  des  difficultés  tant
professionnelles  que  personnelles  de  faire  appel  à  l’assistante  sociale  qui  sera  à  votre
écoute :
Valérie REMY-ZEPHIR / 06-23-37-01-40 / valérie.remy-zephir@finances.gouv.fr

6 – Délégation FS - visites sur le SIE Départemental (sites de Perpignan et de Céret)

Une présentation des comptes rendus a été faite.
L’ensemble des éléments composants l’environnement de travail des collègues a été étudié :
chauffage  /  climatisation,  sécurité  incendie  /  évacuation,  toiture,  ascenseur,  sécurité  des
accès,  sols,  ouvrants,  électricité  /  informatique,  ménage  /  entretien,  documents  de



prévention…  Un  tableau  détaillé  bureau  par  bureau  liste  les  observations  et  les
recommandations.

7 – Suites données aux rapports de l’ISST et de la délégation de la FS

Sur  la  base  de  ces  rapports,  la  direction  a  apporté  des  réponses,  des  éclairages  ou  des
besoins de financement pour que l’amélioration des conditions de travail soit notable. Les
comptes  rendus  des  sites  concernés  seront  mis  à  jour  avant  la  prochaine  visite  d’une
délégation FS.

8 – Point immobilier

SGC de Céret : Les travaux avancent bien, la fin du chantier devraient intervenir à la fin du
mois de juin. Il sera alors décidé quand aura lieu le retour des collègues au SGC.

Trésorerie  Hospitalière  de  Thuir :  Avec  seulement  sept  mois  de  retard,  les  travaux sont
terminés.  Maintenant,  il  y  a  des  difficultés  avec  Orange  pour  tirer  la  fibre  jusqu’à  la
trésorerie. La mairie attend le retour d’Orange pour voir ce qu’il en sera. Les agents étant
bien  où  ils  sont,  ils  espèrent  qu’une  partie  de  la  téléphonie  dépendent  de  SFR ce  qui
rallongera les délais.

Accueil de Prades : Les travaux de l’accueil sont reportés en septembre. Nos collègues ne
cuiront pas dans les préfabriqués sur le parking en été. Espérons qu’ils n’y gèleront pas cet
hiver.

Déménagement du SIE : Le projet est en attente de budgétisation, si le coup est inférieur à
100 000 euros, la DDFIP 66 aura la main, sinon de nombreuses et nébuleuses entêtées de la
Centrale se rajouteront ce qui ne devrait pas accélérer le projet.

Dernier  point :  l’étude  sur  la  densification  des  espaces  administratifs  sur  Perpignan  est
toujours en discussion. Que les discussions continuent le plus longtemps possible car ne
croyez pas que ce qui en sortira sera une augmentation du nombre de m² par agent. Cela sera
plutôt l’inverse et cohabitation avec d’autre administration.

9 – Questions diverses

– Solidaires Finances publiques 66 a demandé à ce que l’entretien des espaces verts soit
revu,  notamment  pour  le  laurier  qui  pousse  au  premier  étage  du  bâtiment  de  la  Côte
Vermeille.

– Pour faire des analyses de polluants sur le site de Céret, l’inspecteur santé et sécurité au
travail nous a indiqué qu’il fallait passer par le médecin du travail.



– Le matériel spécifique alloué dans le cadre d’aménagement de postes de travail doit suivre
l’agent lors d’une mutation. Une étude est en cours avec le service BIL pour voir quel est le
mode de transport le moins coûteux. 

Vos représentants en Formation Spécialisée :
Titulaires : Franck Humbert, Vincent Paumard, Valérie Joanchicoy, Denis Corratger.
Suppléants : Claudine Moreel, Hélène Rieubernet, Julien Vilanove, Stéphanie Planells.


